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DEPARTEMENT DE L’OISE 

ARRONDISSEMENT DE COMPIEGNE 

CANTON DE COMPIEGNE SUD-OUEST 

******* 

COMMUNE DE JAUX 

 

- COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 7 DECEMBRE 2021 - 

 
Date de la Convocation : 1

er 
décembre 2021 Date d’affichage de l’avis : 1

er
 décembre 2021 

 

NOMBRE DE CONSEILLERS :  EN EXERCICE : 19     PRESENTS : 16     VOTANTS : 19 

 

L’an deux-mil-vingt-et-un, le sept décembre, à vingt heures, le Conseil Municipal s’est réuni, salle des 

fêtes, sous la présidence de Madame le Maire. 

 

ETAIENT PRESENTS : Sidonie MUSELET, Philippe DEBLOIS, Lucie GRUEZ, Laurent 

DEVILLERS, Alexia LEGRAND, Freddy GROSZEK, Agnès RENAULT, Robert HARDIVILLIER, 

Claudine DUMEZ, Dominique REGNAULT, Frédéric BLIN, Damien BAUDOUIN, Pascal 

BOISNEAULT, Sylvie DE GUILLEBON, Serge PICOT Sylvie GIBERT 

 

ETAIENT ABSENTS : 

Gordana KULUNDZIC qui a donné pouvoir à Alexia LEGRAND 

Delphine BERTIN qui a donné pouvoir à Sidonie MUSELET 

Laëtitia BOUET qui a donné pouvoir à Freddy GROSZEK 

Madame Lucie GRUEZ a été élue secrétaire de séance.   

 

Le procès-verbal de la séance du 21 septembre 2021 dont chaque conseiller a reçu un exemplaire a été 

approuvé à l’unanimité des membres présents et représentés. 

 

I. ADMISSION EN NON VALEUR  DE TITRES DE RECETTE 

Madame Maire informe le Conseil Municipal de la demande reçue de la trésorerie de Compiègne précisant 

l’état des produits irrécouvrables se répartissant comme suit : 

- Enlèvement de véhicule titre 89 de 2019 pour un montant de 168 € 

- Cantine/périscolaire titre 104 de 2018 pour un montant de 57,86 € 

Le Conseil Municipal, sur proposition de Madame Le Maire, DECIDE, à l’unanimité des membres 

présents et représentés, d’admettre en non-valeur les sommes ci-dessus. 

 

II. DOTATION AUX PROVISIONS POUR DEPRECIATION DES ACTIFS CIRCULANTS  

Le Conseil Municipal APPROUVE, à l’unanimité des membres présents et représentés, le principe de 

constitution de provision pour créances douteuses à hauteur de 15 % et s’élevant à 51 € pour 2021. 

 

III. BUDGET PRIMITIF 2021- DECISION BUDGETAIRE MODIFICATIVE N°2 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE, à l’unanimité des membres présents et 

représentés, de procéder aux ajustements de crédits ci-dessus sur le budget de l’exercice 2021. 
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SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

SENS Chap. Compte Opération Nature Montant 

RECETTES 13 

70 

74 

77 

6419 

7022 

7488 

7788 

 REMBOURSEMENT SUR REMUNERATION 

COUPE DE BOIS 

AUTRES ATTRIBUTIONS/ PARTICIPATION 

AUTRES PRODUITS EXCEPTIONNELS 

 + 7 000,00 € 

+ 7 215,00 € 

+ 736,00 € 

+ 1 800,00 € 

TOTAL 16 751,00 € 

 
 

IV. AUTORISATION D’OUVERTURE DE CREDITS D’INVESTISSEMENT – EXERCICE 2022 

 

Le Conseil Municipal, DECIDE, à l’unanimité des membres présents et représentés, d'autoriser 

Madame le Maire à engager et mandater par anticipation, avant le vote du budget primitif 2022 les 

dépenses suivantes: 

 

OPERATION  

(pour information) 

CHAPITRE / ARTICLE MONTANT 

2022 

31-MAIRIE ET 

BATIMENTS 

COMMUNAUX 

 199 000 € 

 CHAPITRE 20 : 

2031 - ETUDE 

 

CHAPITRE 21 : 

 

10 000 € 

 2184 – MOBILIER 

2135- INSTALLATIONS GENERALES, 

AGENCEMENT ET  AMENAGEMENT DES 

CONSTRUCTIONS 

2158-AUTRES INSTALLATIONS, MATERIELS ET 

OUTILLAGE TECHNIQUE 

 

5 000 € 

134 000 € 

 

50 000 € 

 

40 - VOIRIE CHAPITRE 21 : 171 000 € 

 2151 RESEAUX DE VOIRIE 171 000 € 

 

58 – ECOLE CHAPITRE 21 : 3 000 € 

 2184 – MOBILIER 

 

3 000 € 

 

63 –AMENAGEMENT 

CANTINE  

CHAPITRE 21 : 
2184 – MOBILIER 

21318 – AUTRES BATIMENTS PUBLICS 

75 000 € 

65 000 € 

10 000 € 

 

 

TOTAL :                                448 000 € 

 

 

 

 

 

SENS Chap. Compte Opération Nature Montant 

DEPENSES 68 

12 

12 

12 

6817 

6218 

6456 

6417 

 

 

 

DOTATIONS AUX PROVISIONS 

PERSONNEL EXTERIEUR AU SERVICE 

VERSEMENT AU FNC 

REMUNERATION DES APPRENTIS  

+ 51,00 € 

+10 000,00 € 

+ 3 200,00 € 

+ 3 500,00 € 

TOTAL +16 751,00 € 
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V. ACTUALISATION DU PACTE FINANCIER ET FISCAL COMPTE TENU DES NOUVELLES 

MODALITES DE REPARTITION DE LA DOTATION DE SOLIDARITE COMMUNAUTAIRE  

Le Conseil Municipal, DECIDE, à l’unanimité des membres présents et représentés, d’approuver le 

pacte financier et fiscal compte tenu notamment des nouvelles modalités de répartition de la dotation de 

solidarité communautaire. 

 

VI. RESTAURATION DE L’EGLISE SAINT PIERRE DE JAUX – DEMANDE DE 

SUBVENTION AUPRES DU DEPARTEMENT 

Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal le projet de restauration de l’église Saint-Pierre de Jaux, 

 

Madame le Maire précise qu’il est possible de demander une subvention pour ces travaux auprès du 

département. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, DECIDE de solliciter 

auprès de département une subvention pour les travaux de restauration de l’église.  

 

VII. RESTAURATION DE L’EGLISE SAINT PIERRE DE JAUX – DEMANDE DE 

SUBVENTION AUPRES DE L’ETAT 

Madame le Maire précise qu’il est possible de demander une subvention pour ces travaux auprès de l’Etat. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, DECIDE de solliciter 

auprès de l’Etat une subvention pour les travaux de restauration de l’église.  

 

VIII. RESTAURATION DE L’EGLISE SAINT PIERRE DE JAUX – DEMANDE DE 

SUBVENTION AUPRES DE LA REGION 

Rapporteur : Freddy GROSZEK 

 

Madame le Maire précise qu’il est possible de demander une subvention pour ces travaux auprès de la 

région. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, DECIDE de solliciter 

auprès de la région une subvention pour les travaux de restauration de l’église.   

 

IX. CENTRE DE SUPERVISION INTERCOMMUNAL (C.S.I.) –  RENOUVELLEMENT DE LA 

CONVENTION ENTRE L’ARC ET LES COMMUNES MEMBRES  

Depuis le 1
er
 avril 2015, la Ville de Jaux adhère au Centre de Supervision Intercommunal (C.S.I.). 

 

Il convient de renouveler la convention, applicable à compter du 1
er
 janvier 2015, entre les communes 

membres et l’ARC, convention à laquelle ont été ajoutés dix avenants augmentant le nombre de 

communes adhérentes et modifiant la répartition des charges.  

 

S’agissant des coûts d’exploitation, l’ARC porte 60% des charges et les 40% restants sont répartis entre 

les communes adhérentes selon une clé de répartition basée sur deux variables (nombre d’habitants et 

nombre de caméras) pondérées selon la taille de la commune comme suit : 
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Communes adhérentes 

Nombre 

d’habitants 

(INSEE 2020) 

Nombre de 

caméras 

Ventilation 

calculée 

% 

Compiègne 40 199 91 24,94 % 

La Croix-Saint-Ouen 4 708 30 4,26 % 

Margny-les-Compiègne 8 370 13 4,40 % 

Clairoix 2 165 21 1,98 % 

Jaux 2 411 6 1,40 % 

Lachelle 651 12 0,52 % 

Choisy-au-Bac 3 291 11 2,21 % 

Saint-Jean-aux-Bois 315 8 0,29 % 

TOTAL 62 110 

 

192  

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 

représentés, AUTORISE, Madame le Maire à signer la convention à intervenir avec l’A.R.C. 

 

 

X. AUTORISATION DU TRAVAIL LE DIMANCHE DANS LES COMMERCES : AVIS SUR  LES 

DATES POUR 2022 

 

Rapporteur : Laurent DEVILLERS 

 

Dans les commerces de détail où le repos hebdomadaire a lieu normalement le dimanche, cette obligation 

de repos dominical peut être supprimée les dimanches désignés par décision du Maire, par branche 

d’activités. 

 

La loi 2016-990 du 6 août 2015 a modifié le régime d’autorisation du travail le dimanche dans les 

commerces de détail devant ouvrir avec des salariés, (article L 3132-26 du code du travail). Ces 

dérogations peuvent être accordées annuellement jusqu’à 12 dimanches, par branche d’activité :  

 

- Les 5 premières sont accordées par le Maire, après avis simple du Conseil Municipal ;  

- Au-delà de 5 et jusqu’à 12 dimanches, l’arrêté municipal est pris  après avis conforme du Conseil 

d’Agglomération.  

 

Comme auparavant, les organisations syndicales sont consultées. 

 

Afin de satisfaire le plus grand nombre de commerçants, il vous est proposé d’étendre le nombre des 

ouvertures dominicales jusqu’à 12 et de solliciter l’avis conforme du Conseil d’Agglomération.  

 

Les commerçants ont été interrogés. Une synthèse de leurs souhaits a permis d’établir la liste des 

dimanches retenus. Deux cas de figure se dessinent :  

 

Le Conseil Municipal, à 16 voix « pour » et 3 abstentions (Philippe DEBLOIS, Frédéric BLIN, Lucie 

GRUEZ) DECIDE, d’émettre un avis favorable sur les dates indiquées ci-dessus pour l’année 2022. 
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XI. SALLE COMMUNALE – MODIFICATION DES TARIFS  

Madame le Maire informe le Conseil Municipal que suite à l’ouverture de la nouvelle cantine, la petite 

salle annexe à la salle des fêtes a été libérée. 

Madame le Maire précise qu’il est donc possible de louer cette salle aux particuliers et qu’il convient de 

fixer les tarifs de cette location et de remettre à jour les tarifs de la grande salle. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE, à l’unanimité des membres présents et 

représentés, de fixer les tarifs de locations des salles tels que présentés dans le tableau ci-dessous. 

 

 

Grande Salle des fêtes 

 

100 personnes assises / 140 personnes debout 

 

 

Caution de 

réservation 

Caution 

ménage 

samedi 8h 

au 

lundi 8h 

samedi 8h 

au  

dimanche 

8h 

Dimanche 

8h au lundi 

8h 

supplément 

cuisine  

réunion 

semaine 

vin 

d'honneur 
enterrement 

Particulier 

résident à Jaux 
500 € 130 € 400 € 300 € 225 € 50 €   100 € Gratuit 

Particulier 

résident hors 

Jaux 

1 000 € 130 € 900 € 600 € 450 € 50 €   200 € Gratuit 

Entreprise / 

Société/ 

Association 

extérieur 

1000 130 € 

      

50 € 200 € 

    

 
Petite Salle des fêtes  

 
env. 50 personnes assises / 70 personnes debout 

 

Caution de 

réservation 

Caution 

ménage 

samedi 8h 

au 

lundi 8h 

samedi 8h 

au  

dimanche 

8h 

Dimanche 

8h au lundi 

8h 

supplément 

cuisine  

réunion 

semaine 

vin 

d'honneur 
enterrement 

Particulier 

résident à Jaux 
250 € 100 € 200 € 150 € 110 € 50 €   50 € Gratuit 

Particulier 

résident hors 

Jaux 

500 € 100 € 450 € 300 € 225 € 50 €   100 € Gratuit 

Entreprise / 

Société/ 

Association 

extérieur 

500 € 100 €       50 € 100 € 

    

 

 XII. CITY STADE – APPROBATION DU REGLEMENT D’UTILISATION 

Le Conseil Municipal, après avoir pris connaissance du projet et en avoir délibéré, DECIDE, à 

l’unanimité des membres présents et représentés, d’approuver le règlement d’utilisation du City stade 

et de ses abords. 

 

XIII. EXTENSION DU CIMETIERE COMMUNAL 

Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’il reste très peu de concession à vendre dans le 

cimetière (60 emplacements libres). Une procédure de reprise de concessions abandonnées vient d’être 

lancée mais les délais sont très longs et cette procédure ne permettra pas de libérer suffisamment de place 

pour répondre aux demandes futures. 
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Madame le Maire indique au Conseil Municipal que le nombre de décès sur la commune a été le 

suivant sur les 5 dernières années: 

- 2020 : 16 décès ; 2019 : 9 décès ; 2018 : 15 décès ; 2017 : 15 décès ; 2016 : 7 décès 

Le Conseil Municipal, DECIDE, à l’unanimité des membres présents et représentés, de donner un avis 

favorable à l’extension du cimetière sur les parcelles cadastrées section AM 2 et 3. 

 

XIV. CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE 

Considérant que le Contrat Enfance Jeunesse (CEJ), signé avec la CAF, est arrivé à échéance le 

31/12/2020, 

Considérant que le CEJ est remplacé par la CTG, 

Le Conseil Municipal, DECIDE, à l’unanimité des membres présents et représentés, d’autoriser 

Madame Le Maire à signer la Convention Territoriale Globale. 

XV. APPEL AU CONCOURS DU SERVICE COMMUN DES ARCHIVES DE COMPIEGNE ET 

SON AGGLOMERATION : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UN(E) ARCHIVISTE 

AU PROFIT DE LA COMMUNE 

 

Par délibération du 5 juillet 2018, le Conseil d’Agglomération de l’Agglomération de la Région de 

Compiègne et de la Basse Automne a créé un service commun chargé des archives. 

Il peut être sollicité ponctuellement, pour les besoins des communes membres qui le souhaiteraient, pour 

du conseil en archivage, des opérations de tri, classement en commune ainsi que la rédaction d’inventaire. 

Considérant le calcul tarif horaire d’intervention du service commun des archives pour les communes à 

savoir : Masse salariale du service / nombre d’agents / temps de travail annuel soit 24€ / heure 

 

Le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, AUTORISE Madame le 

Maire, à signer la convention relative à cette prestation. 

 

XVI. MISE À DISPOSITION D’UN SERVICE DE REMPLACEMENT DE SECRÉTARIAT DE 

MAIRIE AUPRÈS DES COMMUNES ENTRE L’ARC ET UNE COMMUNE MEMBRE 

Considérant la difficulté de certaines communes membres de l’ARC à remplacer momentanément un 

secrétaire de mairie ou un cadre de leur collectivité, un poste de rédacteur a été créé par délibération de 

l’ARC du 18 février 2021.  

L’ARC propose donc à ses communes membres et en priorité les plus petites (de moins de 2 000 

habitants) qui pourraient se trouver intéressées, la mise à disposition d’un rédacteur. 
  
Le Conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 

représentés APPROUVE la mise à disposition d’un service de chargé de mission auprès des communes, 

le projet de convention portant mise à disposition d’un service de chargé de mission auprès des communes 

et AUTORISE Madame le Maire à signer la convention.  
 

XVII. REMBOURSEMENTS DE FRAIS AUX ELUS 

Dans le cadre de leurs mandats locaux, les membres du Conseil Municipal peuvent être appelés à effectuer 

des déplacements en dehors du périmètre courant pour participer à des réunions dans des instances ou 

organismes où ils représentent la commune, et qui peuvent à ce titre, ouvrir droit au remboursement des 

frais exposés pour leur accomplissement. 

Il convient de définir les modalités et conditions de prise en charge des dépenses engagées par les 

intéressés dans l’exécution des missions ci-dessus. 
 

Le Conseil Municipal,  à l’unanimité des membres présents et représentés, AUTORISE Madame le 

Maire,  

- A signer les ordres de missions concernant les élus municipaux 

- A prévoir les remboursements sur les bases définis ci-dessus  
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XVIII. MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DU COMPTE PERSONNEL DE FORMATION (CPF) 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

DECIDE  

- La prise en charge des frais pédagogiques se rattachant à la formation suivie au titre du compte 

personnel d’activité est plafonnée de la façon suivante :  

o Plafond du coût horaire pédagogique : 15 euros ; 

o Et un Plafond par action de formation : 525 euros. 
 

-  Les frais annexes occasionnés par les déplacements des agents lors des formations suivies au titre 

du compte personnel d’activité sont pris en charge dans la limite de 50 euros par action de 

formation. 
 

XIX. PERSONNEL COMMUNAL - CREATION D’UN POSTE D’ADJOINT ADMINISTRATIF 

TERRITORIAL A TEMPS NON COMPLET 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

DECIDE de créer un poste d’adjoint administratif territorial pour un temps d’emploi de 32 heures à 

compter du 1
er
 janvier 2022. 

 

XX. AGGLOMERATION DE LA REGION DE COMPIEGNE – DISTRIBUTIONS DE 

DOCUMENTS D’INFORMATION ET SACS DE TRI – CONTRATS DE VACATIONS 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

DECIDE : 

- de recourir à deux agents vacataires pour la distribution des sacs de tri selon les tarifs suivants : 

 1200 € brut (soit 0,48 € par habitant) par agent pour la distribution des sacs Ordures Ménagères, 

Tris et Déchets Verts sur l’année  

- de recourir à des contrats de vacations pour la distribution des documents d’information de l’ARC : 

 0,17 € brut par foyer et par distribution  

 

XXI. ETUDE SURVEILLEE – AUTORISATION DE SIGNATURE DE CONTRATS DE VACATIONS 

Vu la délibération du 22 octobre 2019 portant sur la mise en place d’une étude surveillée pour les enfants 

de l’école primaire à compter de novembre 2019 ; 

Considérant la nécessité de signer avec les enseignants intéressés un contrat de vacations pour 

l’encadrement de cette étude ; 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, DECIDE, à l’unanimité des membres présents et 

représentés, d’autoriser Madame le Maire à recruter des fonctionnaires du ministère de l’Education 

nationale pour assurer l’encadrement de l’étude surveillée  

 

XXII. COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE DANS LE CADRE DE SES 

DELEGATIONS 
 

Madame le Maire rend compte au Conseil Municipal des décisions qu’elle a prises dans le cadre de ses 

délégations et dont chaque conseiller a reçu un exemplaire. 

Madame le Maire félicite les élus et les services du travail réalisé tout au long de cette année et qui 

explique les nombreuses décisions prises. 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22H15. 

                                                                Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits. 

  Le Maire, 

Sidonie MUSELET 
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